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1.- Vénézuéla : Des travailleurs
luttent pour le contrôle d'une
fabrique de papier.

Le 7 septembre 2004, les propriétaires d'une
fabrique de papier, située à Morón dans l'état
vénézuélien de Carabobo, ont décidé de cesser
leurs activités et de ne pas payer les salaires de
leurs 400 employés. Il ne s'agit pas là d'une
première : il y a un an, cette entreprise avait pris la
même décision, prétextant des difficultés
financières, à la suite de quoi les salariés avaient
décidé d'occuper les lieux au cours d'un conflit
acharné qui avait duré 11 semaines. Aujourd'hui,
ils exigent que le gouvernement nationalise
l'entreprise et que celle-ci soit gérée et dirigée par
les travailleurs. Il s'agit ici d'une lutte d'une
extrême importance dont l'issue pourrait avoir des
conséquences cruciales pour l'avenir du
mouvement syndical et de la Révolution
bolivarienne au Venezuela.

Venepal est l'un des premiers producteurs
vénézuéliens de papier et de carton ; ses bureaux
se trouvent à Morón, dans l'état industriel de
Carabobo. Autrefois, l'entreprise employait un
total de 1.600 salariés, contrôlait 40% du marché
national et était l'un des principaux producteurs
dans ce secteur en Amérique latine. Mais la
direction, par sa gestion, a fait progressivement
perdre à l'entreprise des parts de marché et des
revenus. En avril 2002, au moment de l'éphémère
coup d'état militaire contre Chávez [1], certains de
ses actionnaires assistèrent à la cérémonie
d'intronisation de Pedro Carmona, le nouveau
"président" sans légitimité. En décembre 2002 et
janvier 2003, pendant le lock-out patronal contre
le gouvernement Chávez [2], les travailleurs ont
résisté à la tentative de paralysie par les
employeurs des installations de l'entreprise.

L e  4 ju il le t 20 0 3 ,  l' e n tre p ris e  s' e s t fin ale m e n t
d é c laré e  en  fai llite ,  priva n t d' e mp lo i 60 0  tr availl e u rs 
à qu i ell e  de va it de  su rcro ît un e  gro s s e  so mm e  de 
s al aire s  imp ay é s .  L' e n tre p r is e  av ait co n tract é  10 0 
mil lio n s  de  do l lars  de  de tt e s  au p rè s  de  ban q u e s 
( 6 0 %  au p r è s  de s  ban q u e s  in t e rn ati o n ale s  Citib an k  et 
                                                  
1 Voir notre dossier "Coup d'état au Venezuela". (ndlr)
2 Voir notre dossier "Lock out patronal et sabotage
pétrolier".(ndlr)

C h a s e  Man h attan ,  et 40 %  au p rè s  de  ban q u e s 
n at io n ale s ) ,  el le  de v ait en  plu s  à l' é t at vé n é zu é li e n 
3 0  millio n s  de  do llar s  d' im p ô ts  imp ay é s ,  de  ch arg e s , 
d e  factu r e s  de  gaz et  d' é le ctrici té ,  et c. 

Contrôle ouvrier

A cette époque, le processus révolutionnaire qui se
développe au Venezuela depuis 1998 avait donné
aux travailleurs suffisamment d'assurance pour
mener des actions afin de préserver leurs emplois.
A plusieurs reprises le président Chávez avait
exhorté les travailleurs à occuper les usines si les
patrons les fermaient. A la suite d'une assemblée
générale à laquelle avaient pris part les
organisations syndicales locales, les travailleurs
avaient décidé d'occuper l'usine et d'en assurer la
gestion et la direction. Le conflit dura 77 jours. Au
moment de l'occupation, les travailleurs
bénéficièrent du soutien de la députée
bolivarienne Iris Varela et même du commandant
de la garnison locale, le Général Acosta Carles, qui
s'était rendu sur place pour garantir la sécurité des
travailleurs parce que l'état de Carabobo est un
fief de l'opposition réactionnaire [3]. Rowan
Jimenez, un militant syndicaliste membre du
comité de lutte, explique que pendant
l'occupation, "les travailleurs ont organisé la
production, ont battu tous les records de
productivité et ont réduit le gaspillage dans des
proportions jusqu'alors inégalées." (Entretien
accordé à El Topo Obrero le 16 septembre 2004.)
Durant cette période, les travailleurs exigèrent que
la propriété légale des moyens de production soit
transférée par le gouvernement à une coopérative
ouvrière, qui deviendrait responsable de
l'organisation de la production. Après trois longs
mois de lutte et de pourparlers, un accord a
finalement été conclu. Celui-ci prévoyait un
calendrier pour le payement des salaires encore
dus ainsi que le maintien de 400 à 600 emplois. La
réouverture de l'usine était prévue, elle devait
rester entre les mains de ses anciens propriétaires
et bénéficier d'un investissement de l'Etat sous
forme de crédits à taux préférentiel.

                                                  
3 S u i te  au x él e ct io n s  ré g i o n a le s  du  di m an ch e 31  oc t o b re  20 0 4 , 
l ' é ta t devra i t êt re  ma in t en an t go u ve r n é  par  un  pa rt is an  du 
g o u ve rn e me n t  na ti o n a l,  Lu is  Aco s ta  Ca rl es .  (n d lr ) 
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Les travailleurs estimaient avoir remporté une
victoire partielle, en particulier en tenant compte
du sort qu'avaient connu d'autres usines occupées
à la même époque - cependant ils restaient
vigilants. Alexis Polanco, dirigeant de l'Union
nationale des travailleurs (UNT) à Morón, a
exprimé clairement son point de vue lorsqu'il a
déclaré que selon lui, "les conflits avec l'entreprise
seront toujours là. Nous devons aller vers la
nationalisation de l'entreprise et vers un système
de cogestion, auquel participeraient les
travailleurs et l'état." (Entretien accordé à El
Militante, octobre 2003) Bien qu'aucun accord
officiel n'ait été signé, les travailleurs, par le biais
du syndicat, ont instauré une forme de gestion
ouvrière. Par exemple, lorsqu'en décembre 2003,
la direction leur a annoncé que leurs salaires et les
primes de fin d'année leur seraient versés en deux
fois, en décembre et en janvier, les travailleurs
repliquèrent en affirmant qu'ils appliqueraient le
même principe à la production ! Toutes les
décisions concernant la production, l'inventaire,
l'embauche et les licenciements, etc, étaient
supervisées par les travailleurs. C'était là une trêve
inconfortable qui ne pouvait pas durer.

Crainte de rachat par une multinationale

Le 7 septembre de cette année, l'entreprise a de
nouveau cessé ses activités et la lutte des
travailleurs a repris une fois de plus. La décision
est entre autres liée à une tentative de se
débarrasser des travailleurs militants, de vendre
les actions de la société à Smurfit, une
multinationale du papier et de délocaliser la
production en Colombie. Smurfit est l'une des plus
grosses multinationales mondiales du secteur
papetier et cartonnier et a déjà été engagée dans
Venepal. Les travailleurs craignent qu'il ne s'agisse
d'une brutale OPA, semblable à celle à laquelle
s'est livrée la compagnie aérienne Iberia sur Viasa,
la compagnie aérienne nationale vénézuélienne
dans les années 1990.

Les travailleurs occupent actuellement les
installations [4] et réclament la nationalisation
sous gestion ouvrière comme seule solution

                                                  
4 En réalité, à l'heure actuelle, l'usine Venepal n'est que
partiellement sous contrôle des travailleurs. Les forces de
sécurité de l'usine sont toujours aux ordres de l'entreprise.
(ndlr)

progressiste. Le 16 septembre, une délégation de
100 travailleurs s'est rendue à Caracas et a
manifesté devant les locaux du ministère du
Travail. Edgar Peña, secrétaire général du syndicat
des travailleurs de l'industrie du papier (SUTIP),
affilié à l'UNT, a expliqué comment "Smurfit a
démantelé Venepal et en dirige maintenant une
partie avec l'intention de l'absorber entièrement"
(entretien accordé à El Topo Obrero le 16/09/04).

Union des travailleurs et des révolutionnaires

L e s  trava ille u r s  af f i rme n t claire me n t la né ce s s ité 
d ' i mp liq u e r la po p u la tio n  lo cale  dan s  le u r co mb at
p o u r sau v e g ard e r le u r  gag n e -p ain .  La vi lle  de  Mo ró n 
e s t  un  ba s tio n  ré vo lu tio n n a ire  qu i co mp te  en v iro n 
8 0 . 0 0 0  ha b itan t s  et où  le  so u tie n  à Ch á ve z lo rs  du 
ré f é re n d u m du  15  ao û t  su r le  main tie n  du  pré s id e n t
au  po u vo i r a at te in t 73 % .  Le s  tra vaille u rs  ex p liq u e n t
co m me n t V e n e p al  po u rr ait se rvir à faire  avan c e r la
cau s e  ré v o lu tio n n aire .  D' u n e  part ,  grâc e  à la 
p ro d u ctio n  de  pap ie r po u r le s  "M i s io n e s "
( p r o g ramm e s  so c iau x mis  en  œu vre  par le 
g o u ve rn e m e n t bo livari e n  et gé ré s  par le s 
p o p u latio n s  lo c ale s )  en  rap p o rt ave c l' é d u cat io n , 
l' U n ive rs ité  bo livari e n n e ,  etc.  Mais  ce  n' e s t  pas  to u t. 
D an s  le s  états  de  Car ab o b o ,  Falcó n  et Yaracu y , 
l' e n tre p r is e  po s s è d e  5. 0 0 0  ha de  te rre s  do n t la plu s 
g ra n d e  pa rtie  es t en  jach è r e  et qu e  le s  pay s a n s  on t 
te n té  de  cu ltiv e r co n tre  la  vo lo n té  de s  pro p r ié tair e s . 
I l y a au s s i de s  mo u l in s ,  de s  mai s o n s  ab an d o n n é e s , 
u n e  éco le ,  de s  he rb ag e s  po u r le s  tro u p e au x,  un 
s ta d e  de  bas e -b all,  un  hô te l éq u i p é  d' u n e  pis cin e , 
d ' u n  gé n é rate u r  éle ct riq u e  et mê m e  d' u n  aé ro d ro me . 
L a plu p ar t de  ce s  éq u ip e me n ts  ne  se rve n t
act u e lle m e n t à rie n  et le s  travai lle u rs  dis e n t qu ' i ls 
d e v raie n t  être  utilis é s  po u r le  bie n  du  pe u p l e  dan s  le 
cad re  du  pro je t  ré vo l u tio n n aire .  La te r re  de v rait être 
d o n n é e  à de s  co o p é rat ive s  pay s an n e s ,  le s 
é q u ip e me n ts  sp o rtif s  et le s  étab l is s e me n ts  sc o laire s 
d e v raie n t  être  utilis é s  par  le s  hab itan ts ,  et c. 

Pour cette raison, le 22 septembre, les travailleurs
en lutte ont organisé un rassemblement de masse
avec les Unités de bataille électorale (UBE), les
organisations créées pour la campagne du
référendum du 15 août 2004 [5] et qui deviennent
maintenant les groupes organisateurs du
mouvement révolutionnaire au niveau local. Dix
                                                  
5 V o i r no t re  do s s ie r "Ré fé r en d u m révo c a to ir e".  (n d l r) 
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des UBE locales y ont participé, représentant des
centaines de personnes organisées. Tour à tour,
les représentants de toutes les UBE présentes ont
expliqué à l'assemblée combien de gens ils
pouvaient mobiliser et de quelle manière ils
pourraient contribuer à la lutte (en fournissant des
vivres, des moyens de transport etc.) L'atmosphère
lors de ce rassemblement était électrique. Un
représentant d'une des UBE a déclaré : "Nous
sommes engagés dans une révolution et ce
combat est notre combat. Nous nous battons pour
les travailleurs de Venepal et leurs familles, pour
la défense de la révolution et pour notre pays", un
travailleur de Venepal a ajouté : "C'est ici que
nous voyons la puissance du prolétariat, qui est
capable de s'unir et de mobiliser l'ensemble des
forces populaires pour atteindre un but commun."

Alexis Polanco, dirigeant de l'UNT de Morón et
secrétaire général du syndicat de l'usine
métallurgique Ferrelca, a lancé un appel à l'UNT
de l'état de Carabobo pour l'organisation d'une
marche régionale en soutien aux travailleurs de
Venepal. "Cette lutte doit devenir la bannière de
ralliement de l'ensemble du mouvement
révolutionnaire. Si Venepal tombe dans les mains
de la multinationale Smurfit, il y aura des
licenciements et une énorme part de la richesse
qui appartient au peuple vénézuélien sera perdue
au profit de la multinationale. Cela va à l'encontre
du projet révolutionnaire pour lequel nous nous
battons. Le combat de Venepal est le combat de
tous ceux qui soutiennent le processus
révolutionnaire, de tous les exploités, et nous
pouvons gagner ce combat".

L'étape suivante de la lutte a été une
manifestation dans les rues de Morón le 30
septembre. Plus de 700 personnes y participaient
et l'atmosphère était confiante et enthousiaste. Il
est certain que la victoire des forces
révolutionnaires le 15 août, qui constitue la
troisième défaite importante subie par l'oligarchie
réactionnaire depuis le coup d'état d'avril 2002 et
le lock-out patronal de décembre 2002, a eu un
gros impact sur la conscience du prolétariat. Rien
que dans le Carabobo, un état qui regroupe une
grande partie des industries privées du pays, les
travailleurs de dizaines d'usines s'organisent en
syndicats affilés à l'UNT. L'exemple le plus récent
est la création d'un syndicat indépendant classiste
par 400 travailleurs de l'usine de montage

Daimler-Chrysler, où avait sévi pendant 25 ans un
syndicalisme de type mafieux.

Organisation de la solidarité de la classe ouvrière

L e  6 octo b re ,  à Vale n cia [cap itale  de  l' é tat d
e C arab ob o ,  nd lr] ,  s' e s t te nu e  un e  ré u n io n  de  l'UN T , à
l' in itiative  rég io nale  de  Carabo b o . Plus  de 50 
d irig e an ts  sy n dicaux de ce t état y on t dis cu té  le s 
mo dalité s  de  l'o rg an is atio n de  la so lidarité  ave c le s 
travaille u rs  de Ve ne p al.  Etaie nt pré s e nts  de s 
d irig e an ts  et de s  dé lé gu é s  sy n dicaux de Co ca-C ola, 
P ire lli,  Trime ca,  Ve n e zo lana de Pintu ras ,  Fo rd , Ge ne ral
M o to rs , Proag ro se ccio nal Be ju ma,  Fe rrals a, Owen -
I llin o is ,  Tu b o  Au to C. A. ,  Pro tin al, Ro dh ia et Vics on , 
ains i qu e  de s  re p rés e n tan ts de s ou vrie rs  de Ve ne p al. 
L e s au tre s  sy n dicats  ont fait pre u ve  d'u n e  so lid arité 
impre s sio n nan te.  Les  délé g ué s  de  Ford  on t ve rs é 20 0
0 0 0 Bo livars  (Bs )  [Un  Eu ro  éq u ivau t à plu s  ou  mo in s
2 5 00  Bolivars ,  nd lr] ,  et ceu x de  Owe n -Illino is  on t
d o nn é  un  chè q u e de  10 0  00 0  Bs .  Le  9 octo b re,  les 
travaille u rs  de Ve ne zo lan a de  Pin turas  on t dé cid é  lo rs 
d ' un e  as s e mb lé e gé né rale  de faire  un  don 
h e bd o mad aire  au fo nd s  de  sou tien  et le s travaille u rs 
d e  la raf f in e rie  de pé tro le d' El Palito on t acce p té de 
d o nn e r 10 . 00 0  Bs  chacu n.  D'au tre s  travailleu rs  on t
acce p té d' org anis e r de s co lle cte s  à l' en trée  de le urs 
u s in e s , et un e  to u rn é e  dan s le s us in e s  af f ilié es  à l' UNT 
d e  l' é tat de  Carab ob o  a été prévu e s. 

A u  co u rs  de ce tte  ré u n io n ,  un  man ife s te a été  ad o p té . 
I l ré clame  la nation alis atio n  de  Ven e p al sou s  ge s tio n 
o u vriè re ,  ap p e lle  to u s  le s  me mbre s  de  l' UN T à
s o ute n ir la lu tte  de s  travailleu rs  de  Ve n e pal en 
p articip an t à la mob ilis atio n  et à la co llecte  de s  fo n ds 
n é ce s s aire s à la con tinu atio n  de  la lu tte .  Il ap p e lle 
é g ale men t à organ ise r de s  as s e mb lé es  gén é rale s  dan s
to ute s  le s  us ine s  po u r exp liq u er le do ss ie r et à
co lle cte r de s  do n s  he b do madaires  aup rè s de  to u s le s
travaille u rs  pou r le  fon d s  de  so u tie n .  Ce  man ife s te
ré pro u ve  les  nég o ciation s  du  gou ve rn e men t ce n tral
avec les  patro ns  qui ont sou te nu  le co up  d'é tat,  car
e lle s  vio len t le s  dro its  des  travaille urs  ; de  plu s,  ce
manif e ste  dé n o nce  le s  ju g e s ré action n aire s  co mplices 
d e s mach in atio ns  patro nale s et ap p elle  à un
rass e mble men t de  solid arité natio n ale  à Ve ne p al le  16 
o cto b re au  co u rs  duq u e l le s maniè res  don t on  peu t
f aire  avan ce r la lutte  se ron t dis cuté e s.  Enf in , le s
re sp o n sab les  syn d icau x pré se n ts on t ap pe lé  à une 
camp ag ne  natio nale  et in te rn atio n ale  de so lid arité 
avec comme  slo gan  : la "N atio n alis atio n de  Ve n ep al
s o us  ges tion  ouvrière ".
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Il est clair qu'il s'agit d'une lutte extrêmement
importante pour l'avenir de la Révolution
bolivarienne au Venezuela. Depuis le début, les
parasites de la classe dirigeante vénézuélienne se
sont violemment opposés à cette révolution, bien
que le mouvement n'ait pas encore porté atteinte
à la propriété privée des moyens de production.
Pendant des décennies, ils ont montré leur totale
absence de capacité et de volonté de faire
progresser le pays de quelque manière que ce soit,
et ils ont donc conscience qu'un mouvement
révolutionnaire qui répondrait aux besoins même
les plus élémentaires des masses populaires
porterait gravement atteinte à leur mainmise sur
l'économie du pays. Et ils ne se trompent pas. La
lutte des travailleurs de Venepal montre
clairement la marche à suivre. Afin de défendre et
de faire progresser le niveau de vie des masses
populaires du Venezuela, les travailleurs doivent
prendre en main l'économie, pour que celle-ci
puisse être démocratiquement planifiée dans le
but de servir les intérêts de la majorité des gens.

Source : In Defence of Marxism
(http://www.marxist.com)
Venezuelanalysis
(http://www.venezuelanalysis.com), octobre 2004.

Traduction : C.F. Karaguezian, pour RISAL
(http://risal.collectifs.net).

2.-  Le développement a- t- il un avenir ?
Pour une société solidaire et économe

A  la cr o is é e  de s  ch e mi n e m e n ts  cr it iq u e s  qu i 
d é f ri ch e n t  le s  te rr i to ir e s  mo n d i au x du 
n é o li b é r al is m e  — OM C ,  in s ti tu ti o n s  fi n a n c iè r e s 
i n t e r n a t io n a l e s ,  pa r ad is  fi s c au x ,  G8 ,  pri va t is at i o n s , 
e tc . — ,  se  po s e  un e  qu e s t i o n  pri m o r d i a le ,  ma i s 
c o m p l e x e  et co n tr o v e rs é e  : ce ll e  du  dé v e l o p p e m e n t . 

D e p u i s  plu s  de  ci n q u an te  an s ,  au s s i bie n  à l' O u e s t
q u ' à l' E s t ,  un  ty p e  de  pr o d u c ti o n  et  de 
c o n s o mm a ti o n  ga s p il l e u r a été  pr é s e n t é  co mm e  la
v o i e  un i q u e  à emp ru n te r par  to u s  le s  pe u p le s  po u r 
a cc é d e r  au  bi e n -ê tr e  so c i al .  Or  no n  se u le me n t ce 
m o d è l e  a en g e n d ré  da n s  bi e n  de s  ca s  de s  ef f e ts 
p e r ve rs  d' ap p au vr is s e m e n t  et d' i n é g a l it é ,  ma is  to u t 
d é m o n tr e  qu ' i l n' e s t  ab s o lu me n t  pa s  gé n é r al i s a b l e , 

c o m p t e  te n u  de s  co n t ra in t e s  en v i ro n n e me n t al e s  : il
e s t  à pr o p o r e me n t  pa rl e r  in s o u t e n a b l e . 

Alors quelle conception du développement pour
demain ? Convient-il de le déconnecter de l'idée
de croissance économique ? Et, si oui, comment ?
L'enjeu est considérable : il s'agit, ni plus ni moins,
de s'interroger sur nos modes de vie individuels et
collectifs, sur la manière dont fonctionnent nos
sociétés, et sur l'avenir de la planète.

Dans cet ouvrage, produit d'une réfélexion menée
au sein de son Conseil scientifique, Attac ouvre un
débat qui ne peut plus être éludé.

Attac (sous la direction de Jean-Marie Harribey),
Le développement a-t-il un avenir ? Pour une
société solidaire et économe, Mille et une Nuits,
Paris, 2004, 254 pages, 10 euros

ATTAC
Séminaire public autour du livre

Le développement a-t-il un avenir ? Pour une
société solidaire et économe

ENTRÉE LIBRE
samedi 4 décembre 2004

Panthéon, Université Paris 1,
Amphithéâtre 3,

12 Place du Panthéon, 75 005 Paris

9h00 : Accueil des participants et de la presse
invitée

9h15 à 9h30 : ouverture par Jacques Weber
(membre du Conseil d'administration d’Attac)

9h30 à 9h45
Introduction : présentation du livre par Jean-Marie
Harribey (professeur à l'université Montesquieu-
Bordeaux IV, membre du Conseil scientifique
d’Attac)

9h45 à 11h15
Table ronde : Développement de qualité ou
décroissance ?
animée par Guillaume Duval (Alternatives économiques)
avec :
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Jean Chesneaux (professeur émérite à l'université
Paris VII, président d'honneur de Greenpeace)
Christian Comeliau (chercheur professeur à l’UIED-
Genève)
Ed g ar Mo r in  (D ir e cte u r  émé ri te  de  re ch e r ch e ,  C N R S ) 
François de Ravignan (Ingénieur agronome)

11h15 à 12h30
Débat avec la salle

14h à 15h30
Table ronde: Quelles expériences, quelles alternatives?
animée par Thierry Brun (Politis)
avec :
Gustave Massiah (vice-président d'Attac)
Philippe Merlant (coordinateur de la commission
économie sociale et solidaire, développement
durable et solidarité internationale d'Attac)
Maria Nowak (Association pour le droit à
l’initiative économique)
Henri Rouillé d'Orfeuil (président de Coordination
Sud)
Thierry Salomon (Négawatt)
Stéphanie Treillet (Maitre de conférences à l'IUFM
de Créteil)

15h30 à 16h45
Débat avec la salle

16h45 à 17h
Synthèse et conclusion par Dominique Plihon
(président du Conseil scientifique d’Attac)

**************************************
c o o rd it r ad @a t ta c. o r g  es t  l' ad re s s e  du  sec ré t ar ia t  de l' é q u ip e  des 
t ra d u ct e u r s  in t er n a t io n a u x qu i no u s  fo n t bé n éf ic i er  bén é vo le m en t de 
l eu rs  co mp ét e n c es .  Vo u s  au s s i  vo u s  po u v ez  pa rt ic i p e r.  Il  su f f it  de
c o n ta ct e r co o rd it ra d  en  pré ci s a n t vo t re  (o u  vo s )  la n g u e  ma te r n e ll e, 
l es  lan g u e s  dep u i s  les q u e ll es  vo u s  po u v ez  tr ad u i r e et  vo tr e niv ea u  de
c o m p é te n ce .  Le tr av a il  de  tra d u c ti o n  es t ba s é su r  le vo l o n ta r ia t et  ne 
v o u s  en g ag e pas  à ré p o n d r e à to u te s  les  dem a n d es .  Vo u s  tra va i ll ez  à
v o t re  ry th me  et  en  fo n ct i o n  de vo s  ce n t re s  d' i n t é rê t. 


